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Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

RAPPEL : Le programme du DSCG suppose connu celui du DCG.

Objectifs à atteindre pour réussir à l’épreuve n° 1 du DSCG, Gestion juridique, fiscale et sociale :

• avoir une bonne maîtrise des connaissances requises par le programme, ce qui signifie avoir acquis les savoirs de manière structurée et hiérarchisée ;

• savoir cibler avec précision les réponses en fonction des questions posées, ce qui suppose de réfléchir sur le ou les domaines de connaissances concerné(s) pour identifier le problème posé (ex. : problème de droit) et comprendre le sens des questions ;

• utiliser un vocabulaire précis dans tous les domaines (juridique, financier, fiscal…) ;

• savoir structurer les réponses proposées.

Par exemple, dans le domaine juridique, on rédige la réponse à une situation pratique en deux parties :

– présentation du droit applicable,

– application au cas.

Les entraînements proposés dans cet ouvrage insistent sur cette dimension méthodologique ; les réponses doivent aussi être claires et argumentées.

UE 1 – GESTION JURIDIQUE, FISCALE ET SOCIALE

Niveau M : 180 heures – 20 ECTS

	1. L’ENTREPRISE ET SON ENVIRONNEMENT (55 heures)




	1.1 Éléments généraux sur les contrats




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise a une traduction juridique usuelle par le biais des contrats. Le contrat est un outil d’organisation de la vie des affaires.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les effets des dispositions contractuelles engageant l’entreprise.


	▪ Principes fondateurs du droit des contrats

▪ La négociation du contrat

▪ La formation du contrat

– conditions de formation

– clauses contractuelles particulières

– sanctions des conditions de formation

▪ L’exécution du contrat

 les obligations à exécuter (voulues par les parties, imposées par le juge) ; interprétation du contrat

– effet relatif du contrat

– sanctions de l’inexécution en distinguant celles visant à l’exécution du contrat, celles visant à l’anéantissement du contrat et celles visant à la réparation de l’inexécution (responsabilité contractuelle)


	Chap. 1 : Éléments généraux sur les contrats




	1.2 La diversité des contrats




	Sens et portée de l’étude Le contrat est le support juridique de la relation qui lie l’entreprise à son client.

Le transfert des risques liés à l’activité et au patrimoine de l’entreprise vers les compagnies d’assurance est une pratique largement répandue. Sont examinés les risques usuellement assurés, résultant d’actions de l’entreprise ou d’évènements qu’elle subit.

L’assurance-vie constitue un élément de gestion patrimoniale en tant que tel, également utilisé comme garantie de crédit. Elle répond sur le plan juridique à des règles particulières, en premier lieu du fait de son quadripartisme (assureur, souscripteur, assuré et bénéficiaire).




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les dispositions régissant les contrats courants énumérés dans le programme.

▪ Adapter et faire évoluer le contenu de certains contrats en fonction de la situation d’un client ou de l’entreprise.


	▪ Le contrat de vente, le contrat d’entreprise : formation et effets

▪ Les contrats de distribution : concession et franchise

▪ Le contrat d’assurance : mécanisme, formation, effets

– la couverture des risques de l’entreprise par les contrats d’assurances

– la gestion patrimoniale de l’entrepreneur par les contrats d’assurance-vie : conclusion, gestion et dénouement du contrat

▪ La transaction


	Chap. 2 : La diversité des contrats




	1.3 Droit pénal




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de ses activités, l’entreprise peut mettre en cause sa responsabilité pénale. Cette dernière a pour objet l’infraction et pour but la défense sociale. La mise en œuvre de la responsabilité pénale de l’entreprise doit être entourée de nombreuses garanties tant en terme de droit substantiel qu’en terme de droit processuel.

Un certain nombre d’infractions spéciales sont destinées à protéger les actionnaires mais aussi les tiers contre certains comportements des dirigeants de la société, dirigeants de droit ou dirigeants de fait.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser l’identification des éléments constitutifs d’une infraction relevant du droit pénal.

▪ Informer les dirigeants de l’entreprise sur les conséquences d’une incrimination pénale.


	▪ Le droit pénal général :

– les éléments constitutifs de l’infraction

– la classification des infractions

– l’identification de la personne responsable (l’auteur, le complice)

– la peine

– étude de quelques infractions : escroquerie, abus de confiance, faux et usage de faux, recel

▪ La procédure pénale :

– les actions : l’action publique, l’action civile

– l’instruction préparatoire : juge et chambre d’instruction

– le jugement et les voies de recours

▪ Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés :

– abus de biens sociaux

– distribution de dividendes fictifs

– présentation ou publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle

– infractions relatives à la constitution et à la dissolution de la société, aux assemblées, au contrôle de la société, ainsi qu’aux droits sociaux et aux modifications du capital social

– blanchiment

– infractions relatives au contrôle légal des comptes : délit de non révélation des faits délictueux, délit d’informations mensongères


	Chap. 3 : Le droit pénal général

Chap. 4 : La procédure pénale

Chap. 5 : Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés




	1.4 L’entreprise et la concurrence




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise doit composer avec les règles de fonctionnement du marché et particulièrement le respect d’un certain équilibre entre les concurrents, de façon à assurer d’une part, la protection du marché et d’autre part, la protection des concurrents.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser des situations ou pratiques contraires au droit de la concurrence.

▪ Accompagner le traitement de pratiques contraires au droit de la concurrence.


	▪ Le contrôle des concentrations en droit communautaire et en droit interne

▪ La réglementation des pratiques anticoncurrentielles : entente et abus de position dominante en droit communautaire et en droit interne

▪ La surveillance des comportements : action en concurrence déloyale, réglementation en matière de prix et de facturation

▪ Le droit des pratiques restrictives : revente à perte, prix imposés et pratiques discriminatoires, la rupture des relations commerciales établies


	Chap. 6 : L’entreprise et la concurrence




	1.5 L’entreprise et l’administration fiscale




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de son activité, l’entreprise, qui est par ailleurs contribuable, doit respecter la réglementation fiscale. L’administration se réserve la possibilité de contrôler l’application de la règle par le biais des contrôles fiscaux.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister l’entreprise dans ses relations avec l’administration fiscale.

▪ Rédiger et concevoir les demandes d’agrément et de rescrit.

▪ Suivre la procédure de vérification fiscale.

▪ Apprécier l’opportunité d’accepter ou de contester une proposition de redressement.

▪ Suivre et orienter le contentieux fiscal.


	▪ Les relations avec l’administration fiscale : agrément et rescrit

▪ Le contrôle fiscal : formes, déroulement, garanties, conclusion

▪ Le contentieux et la procédure fiscale

▪ Notions sur le contentieux communautaire


	Chap. 7 : L’entreprise et l’administration fiscale




	1.6 L’entreprise et la dimension environnementale




	Sens et portée de l’étude L’entreprise ne peut exercer son activité en faisant abstraction, tant dans son mode de fonctionnement qu’au travers des produits ou services qu’elle commercialise de la dimension environnementale.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister une entreprise dans la mise en œuvre de dispositions relevant du droit de l’environnement.


	▪ Les obligations de communication des entreprises en matière d’environnement


	Chap. 8 : L’entreprise et la dimension environnementale 




	2. LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude L’entreprise qui se développe peut être confrontée à des problèmes d’adaptation de sa structure juridique à son niveau d’activité. Cette adaptation peut être de nature juridique.

Le développement de l’entreprise peut nécessiter une évolution de sa gouvernance, c’est-à-dire des modes de direction de l’entreprise et des relations avec les associés ou actionnaires. On aborde ainsi la problématique du gouvernement d’entreprise.

Le développement de l’activité de l’entreprise conduit celle-ci à développer ses moyens de communication mais aussi à dématérialiser une partie de ses activités.

L’entreprise peut également se développer hors du cadre strictement national. Cette dimension comporte de multiples retombées pour l’entreprise notamment dans le domaine fiscal.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister le chef d’entreprise dans les choix juridiques et fiscaux liés à la :

– constitution de sociétés ;

– transformation de sociétés.


	▪ Droit et fiscalité de :

– la constitution des sociétés

– la transformation des sociétés


	Chap. 9 : Droit et fiscalité de la constitution et de la transformation des sociétés




	▪ Assister le chef d’entreprise dans le suivi juridique de la désignation et du fonctionnement des organes de direction d’une société.


	▪ Les relations entre les dirigeants et les associés

▪ Le conseil d’administration, le directoire et le conseil de surveillance : rôle et attributions

▪ Les dispositifs permettant d’améliorer la gouvernance et la transparence du fonctionnement des sociétés


	Chap. 10 : Organisation et transparence des sociétés




	▪ Répondre à des questions courantes touchant aux implications juridiques et fiscales :

– de la création et l’utilisation d’un site internet ;

– du recours à l’informatique dans les transactions courantes de la vie de l’entreprise.


	▪ Notions essentielles de droit de l’informatique

▪ Les principales règles juridiques régissant l’utilisation d’Internet (sites, transactions, facturation et signature électroniques)


	Chap. 11 : Le commerce électronique




	▪ Maîtriser le régime fiscal des opérations faites avec l’étranger (analyse des conventions, règles de rattachement, régimes de crédits d’impôt, risques fiscaux internationaux.


	▪ Les règles d’imposition des affaires internationales : règles de territorialité, principes de traitement de la double imposition, détermination et imposition du résultat, TVA et échanges internationaux ou intracommunautaires

▪ Les principaux dispositifs de lutte contre l’évasion fiscale internationale


	Chap. 12 : Fiscalité des affaires internationales




	3. LE FINANCEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude Les modalités de financement de l’entreprise sont multiples. Les conditions juridiques et fiscales d’obtention et d’utilisation d’une source de financement donnée font partie des paramètres de la décision de choix.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les implications juridiques et fiscales liées aux opérations de financement de l’entreprise (choix du mode de financement, suivi du financement,..).


	▪ Le régime juridique et fiscal des augmentations et réductions de capital

▪ Les pactes d’actionnaires

▪ Le financement par compte courant

▪ Le financement par recours aux marchés financiers : la société cotée

▪ Le crowdfunding

▪ Le régime juridique et fiscal du financement à long et moyen terme (emprunts obligataires, contrats de financement)

▪ Les garanties du crédit


	Chap. 13 : Le financement de l’entreprise




	4. DE L’ENTREPRISE AU GROUPE (40 heures)




	4.1 Les implications juridiques, fiscales et sociales de l’existence d’un groupe




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être amenée à se développer par des prises de participations dans d’autres entreprises. Les entreprises concernées font alors partie d’un groupe. Le droit donne un cadre à cette réalité économique.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Mettre en œuvre et suivre les aspects sociaux liés à l’existence d’un groupe.

▪ Assurer la gestion fiscale des groupes (choix du régime fiscal approprié ; détermination du périmètre d’intégration fiscale ; validation des retraitements ; travaux de synthèse liés à la détermination d’un résultat fiscal de groupe).

▪ Assister le chef d’entreprise dans la gestion juridique des participations détenues dans d’autres sociétés.

▪ Choisir le mode de coopération le plus approprié sous l’angle juridique et fiscal.

▪ Participer à la constitution et suivre le fonctionnement d’un GIE.

▪ Participer, sous l’angle juridique et fiscal, à la négociation d’un contrat de location gérance.


	▪ Droit du travail appliqué aux groupes, comité de groupe, accord de groupe

▪ Régimes fiscaux de groupe et traitement fiscal des opérations internes aux groupes

▪ Droit et fiscalité de l’acquisition, de la détention et de la cession de participations

▪ Règles juridiques, fiscales et sociales gouvernant certains modes de coopération inter-entreprises : GIE, GEIE, location gérance, contrats d’intérêts communs


	Chap. 16 : Prises de participation et groupes

Chap. 17 : Le régime fiscal des groupes

Chap. 18 : Les autres modes de coopération interentreprises




	4.2 La restructuration de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise est souvent partie prenante dans des opérations de restructuration qui visent à rationaliser l’organisation d’activités au sein d’un groupe ou à organiser de manière différente les activités de l’entreprise. Compte tenu des enjeux, ces opérations sont étroitement réglementées.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer sous l’angle juridique, fiscal et social le mode de restructuration approprié.

▪ Optimiser fiscalement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner juridiquement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner au plan social l’opération de restructuration.


	▪ Le régime juridique, fiscal et social des opérations de :

– fusions de sociétés

– apports partiels d’actifs

– scissions de sociétés, scissions partielles

– transmission universelle de patrimoine (art. 1844-5 Code civil)


	Chap. 14 : Les fusions, scissions et apports partiels d’actifs

Chap. 15 : Régime fiscal des fusions, scissions, apports partiels d’actifs et transmissions universelles de patrimoine




	5. LA PÉRENNITÉ DE L’ENTREPRISE (40 heures)




	5.1 L’entreprise en difficulté




	Sens et portée de l’étude Nombreuses sont les difficultés qui peuvent menacer la pérennité de l’entreprise. Le droit, en cherchant à préserver les intérêts des différents partenaires de l’entreprise, va encadrer de manière spécifique la vie de l’entreprise durant la période de prévention ou de traitement des difficultés.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Repérer les situations exigeant le déclenchement de procédures de prévention ou de traitement des difficultés.

▪ Assurer le suivi juridique de la procédure de prévention ou de traitement des difficultés.


	▪ La prévention des difficultés

▪ Le traitement des difficultés :

– les procédures collectives

– les sanctions

▪ Aspects de droit communautaire


	Chap. 19 : La prévention des difficultés de l’entreprise

Chap. 20 : Le traitement judiciaire des difficultés de l’entreprise




	5.2 La transmission de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être cédée, qu’elle soit exploitée sous forme d’entreprise individuelle ou sous forme sociétaire. De même, l’entreprise est un élément d’un ou plusieurs patrimoines et, à ce titre, entre dans le cadre des opérations affectant un patrimoine.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer le mode juridique et fiscal le plus approprié pour l’opération de transmission.

▪ Évaluer et optimiser le coût fiscal de la transmission.

▪ Assurer le suivi juridique de la transmission (garanties de passif,…).


	▪ La transmission à titre onéreux de l’entreprise :

– la cession de l’entreprise individuelle (vente du fonds de commerce)

– la cession de droits sociaux

▪ La transmission à titre gratuit de l’entreprise :

– les conséquences du décès de l’associé ou du dirigeant de l’entreprise individuelle

– la donation de l’entreprise ou des droits sociaux


	Chap. 21 : Transmission de l’entreprise à titre onéreux

Chap. 22 : Transmission de l’entreprise à titre gratuit




	5.3 La disparition de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entrepreneur ou les associés peuvent décider de mettre un terme à la vie de l’entreprise.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les incidences juridiques, fiscales et sociales des opérations de cessation d’activité ou de dissolution et liquidation d’une entreprise.


	▪ La cessation d’activité de l’entreprise individuelle : régime juridique et fiscal

▪ La dissolution de la société : régime juridique et fiscal


	Chap. 23 : Cessation d’activité de l’entreprise individuelle

Chap. 24 : Dissolution des sociétés




	6. LES ASSOCIATIONS ET AUTRES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (5 heures)




	Sens et portée de l’étude Les associations sont présentes dans tous les domaines et certaines d’entre elles ont une activité équivalente à celle d’entreprises. La constitution et le fonctionnement des associations et des autres organismes à but non lucratif soulèvent de nombreuses questions juridiques, fiscales et sociales.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Accompagner au plan juridique la création d’associations (statuts, assemblées…).

▪ Déterminer le régime fiscal : exonération, identification de secteurs lucratifs.


	▪ Aspects juridiques, fiscaux et sociaux des associations et autres organismes à but non lucratif


	Chap. 25 : Les associations

Chap. 26 : Fiscalité des associations et autres organismes sans but lucratif




	INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES




	1.2 Dans la couverture des risques de l’entreprise sont à étudier : IARD, assurance dommages, RC produits, RC exploitation, pertes d’exploitation, responsabilité du chef d’entreprise, assurances hommes-clés.




	La gestion du contrat d’assurance-vie permet d’aborder les rachats et avances. Les aspects fiscaux sont à exposer.




	2. Lors de l’étude du conseil d’administration, du directoire et du conseil de surveillance, on s’intéressera en particulier au rôle de chacun de ces organes en matière de qualité de l’information comptable et financière.




	4.2 On étudiera, dans le cadre des opérations de restructuration, le recours à la société européenne.




	5.2 La situation familiale de la personne faisant l’opération (présence ou absence d’enfants, mariage, Pacs) doit être prise en compte.









Partie 1

L’entreprise et son environnement

Sous-partie 4 - L’entreprise et l’administration fiscale

Chapitre 7L’entreprise et l’administration fiscale





Sous-partie 4

L’entreprise et l’administration fiscale



Partie 1

Chapitre 7

L’entreprise et l’administration fiscale



COMPÉTENCES VISÉES

▪ Assister l’entreprise dans ses relations avec l’administration fiscale.

▪ Rédiger et concevoir les demandes d’agrément et de rescrit.

▪ Suivre la procédure de vérification fiscale.

▪ Apprécier l’opportunité d’accepter ou de contester une proposition de rectification.

▪ Suivre et orienter le contentieux de l’impôt.



▪ Dans le cadre de son activité, l’entreprise est amenée à entretenir des relations avec l’administration fiscale.

Elle peut être à l’initiative de ses relations dans le cadre de demandes d’agrément et de rescrit, ou elle doit répondre aux sollicitations de l’administration pour vérifier le respect des obligations fiscales qui incombent aux entreprises dans le cadre des procédures qui définissent les droits et les obligations de chacune des parties.

▪ Pour renforcer les relations entre l’administration fiscale et ses usagers, l’Etat s’est doté de la loi du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance (ESSOC).

▪ Son objectif vise à mobiliser davantage l’administration fiscale au service de la sécurité juridique. Cela passe notamment par le développement de la procédure de rescrit, l’introduction d’un droit à l’erreur, la garantie fiscale et l’examen de conformité fiscale par un tiers de confiance.



I Les procédures à disposition des entreprises
A Les agréments fiscaux

1 Définition et fonctionnement du dispositif

L’agrément fiscal est une procédure administrative qui permet à une entreprise d’obtenir un régime fiscal spécifique pour la réalisation d’opérations déterminées.

Créée en 1992, cette procédure était destinée, à l’origine, à favoriser l’exécution de certaines opérations considérées comme prioritaires pour les pouvoirs publics.

Concrètement, elle se traduit par l’obtention d’une autorisation dérogatoire au régime de droit commun qui permet à l’entreprise de bénéficier d’allégements fiscaux.

L’obtention d’un agrément fiscal est très encadrée. Il est subordonné au dépôt d’une demande préalable, selon un modèle fourni par l’Administration, qui doit être adressée à la Direction générale des finances publiques avec, généralement, l’ensemble des renseignements nécessaires à son traitement.

L’agrément est accordé par le ministre du Budget ou ses représentants selon la nature et l’importance des allégements demandés.

En cas de refus, l’entreprise peut contester cette décision au moyen d’un recours pour excès de pouvoir.

Il existe, selon la jurisprudence, deux catégories d’agrément.

• L’agrément accordé de droit, qui a pour seul objet de vérifier que les conditions requises pour son obtention sont effectivement remplies. Si cet agrément est refusé à l’entreprise, l’Administration devra justifier son refus.

• L’agrément discrétionnaire, où l’Administration dispose de la possibilité d’opposer un refus sans avoir à motiver sa position.

Les avantages fiscaux accordés par agrément sont subordonnés au respect des engagements pris par les bénéficiaires.

Si l’Administration constate que les engagements n’ont pas été tenus, elle doit mettre l’entreprise en mesure de présenter ses observations. En tout état de cause, la décision de retrait doit être motivée.

Le retrait de l’agrément entraîne la déchéance des avantages fiscaux accordés.

L’entreprise se voit alors réclamer la totalité des droits dont elle avait été dispensée du fait de l’agrément.

2 Principaux agréments

Les différents agréments peuvent être regroupés en quatre catégories.

a. Agréments destinés à faciliter les restructurations des entreprises

Cela concerne certaines opérations d’apports partiels d’actif, d’apports fusions à des sociétés étrangères, de transferts de déficits antérieurs à des fusions ou des opérations de restructuration au sein d’un groupe dans le cadre du régime d’intégration fiscale.

b. Agréments destinés à favoriser l’aménagement du territoire

Il s’agit essentiellement d’exonérations temporaires de Contribution économique territoriale (CET) dans certaines zones du territoire national, ainsi que des dispositifs en faveur des investissements dans les départements et territoires d’outre-mer.

c. Agréments destinés à mieux conserver et protéger le patrimoine national

Ces agréments concernent les exonérations des droits de mutation à titre gratuit pour certains monuments historiques, ainsi que les dons d’œuvres d’art et les remises d’immeubles à l’État.

d. Agréments à destination des entreprises en difficulté

Les sociétés créées jusqu’au 31 décembre 2021 pour la reprise d’entreprises ou d’établissements industriels en difficulté peuvent bénéficier d’une exonération d’impôt sur les sociétés à raison des bénéfices réalisés au cours de leurs vingt-quatre premiers mois d’activité sous certaines conditions.

Un agrément est exigé pour les entreprises implantées dans les zones d’aide à finalité régionale et les petites et moyennes entreprises, quel que soit leur lieu d’implantation.

B Le rescrit

1 Principe général d’application

Le droit fiscal est réputé pour sa complexité. De fait, il n’est pas toujours aisé de connaître le régime fiscal applicable à une situation donnée.

La procédure de rescrit permet à un contribuable, personne physique ou personne morale, d’interroger l’administration sur les conséquences fiscales d’une situation de fait.

La réponse de l’administration lui sera opposable. Elle ne pourra plus procéder à des rectifications ultérieures qui seraient fondées sur une appréciation différente de la situation exposée par le contribuable.

C’est l’article L. 80 A alinéa 1 du Livre de procédures fiscales (LPF), qui fixe la règle suivante : « Il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l’administration est un différend sur l’interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s’il est démontré que l’interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l’époque, formellement admise par l’administration. »

Il s’agit d’une sécurité juridique importante pour le contribuable. Cette garantie suppose que les énonciations du contribuable soient claires, précises et explicites pour que l’administration puisse se prononcer en toute connaissance de cause.

Dans la pratique, la procédure de rescrit va être utilisée soit pour l’interprétation de textes légaux ou réglementaires, soit pour connaître le régime fiscal d’une situation de fait. Le contribuable peut aussi utiliser les prises de position formelle de portée générale qui ont déjà été publiées en ligne par l’Administration.

L’article L. 80 B traite des différents cas de rescrits fiscaux en fonction de la nature des demandes faites par le contribuable.

2 Le rescrit de droit commun

Il est prévu à l’article L. 80 B 1er : « Lorsque l’administration a formellement pris position sur l’appréciation d’une situation de fait au regard d’un texte fiscal ; elle se prononce dans un délai de trois mois lorsqu’elle est saisie d’une demande écrite, précise et complète par un redevable de bonne foi. »

Il peut s’agir d’une demande écrite du contribuable à l’Administration pour connaître le régime applicable à une situation donnée.

Dans ce cas, cette dernière va s’engager par écrit, dans le délai de trois mois à compter de la réception de la demande, et apporter ainsi une garantie substantielle au contribuable.

Toutefois, le rescrit ne saurait être opposable qu’à la double condition que la situation de fait soit identique à celle sur laquelle l’Administration s’est prononcée et que le contribuable se soit strictement conformé à la solution retenue par l’Administration.

Ainsi, par exemple un contribuable pourra se faire préciser si, au regard de sa situation personnelle, son domicile fiscal doit être localisé en France.

La prise de position peut aussi se retrouver dans les pièces de procédure lors d’un contrôle fiscal.

Si l’Administration, lors d’une vérification de comptabilité, retient une méthode de calcul pour la détermination de la dépréciation du stock de marchandises, le contribuable pourra s’en servir comme support de rescrit ultérieurement si l’Administration venait à revoir son analyse.

Cette garantie sera valable jusqu’à ce que l’Administration rapporte officiellement sa position par écrit.

Dans le cadre de la loi ESSOC, il est prévu que les contribuables faisant l’objet d’une vérification ou d’un examen de comptabilité ont la possibilité de demander au service vérificateur une prise de position formelle, opposable à l’administration, sur les points de droit ou de fait examinés au cours du contrôle et pour lesquels aucun rehaussement n’est envisagé.

Attention

Dans le cadre du rescrit de droit commun, l’Administration est tenue de répondre dans le délai de trois mois qui lui est imparti, mais elle peut également ne pas répondre à une demande de rescrit.

L’absence de réponse n’équivaut pas à une réponse tacite positive à la question posée dans le rescrit général. Elle doit être interprétée comme une réponse tacite négative.



3 Les rescrits spécifiques

Ils sont expressément prévus par la loi avec des modalités particulières d’application.

a. Les rescrits sans délai de réponse pour l’Administration

Pour les rescrits suivants, l’absence de réponse ne vaut pas accord tacite.

– L’accord préalable en matière de fiscalité internationale sur la détermination des prix de transfert (article L. 80 B-7o du LPF) : l’entreprise française ou étrangère qui réalise des opérations transfrontalières avec des entreprises qui lui sont liées peut solliciter de l’administration fiscale française la conclusion d’un accord préalable sur la méthode de détermination des prix de transfert qui s’appliquera lors des futures transactions au sein du groupe. Cette demande permet de sécuriser la politique de prix retenue par l’entreprise, même si l’administration fiscale du pays où sont réalisées les opérations transfrontalières pourra dans certains cas contester cette politique de prix de transfert.

– Le rescrit relatif à la valeur d’une entreprise (article L. 18 du LPF) : préalablement à une opération de donation d’une entreprise, le donateur peut demander à l’Administration de valider la valeur vénale qui servira au calcul des droits de mutation à titre gratuit.

b. Les rescrits comportant un délai de réponse de trois mois

Pour ces rescrits, l’Administration doit, dans un délai de trois mois, répondre à la demande du contribuable. Passé ce délai, elle est réputée avoir tacitement accepté la demande de rescrit.

Les principaux rescrits soumis à ce délai sont les suivants.

– Le rescrit relatif aux entreprises nouvelles, aux entreprises implantées en zones franches urbaines ou en zones de revitalisation rurale, aux jeunes entreprises innovantes et jeunes entreprises universitaires, par lequel une entreprise demande si elle a droit aux allégements d’impôt sur les bénéfices (articles L. 80 B-2o et 4o du LPF).

– Le rescrit relatif au crédit d’impôt recherche, pour savoir si le projet de dépenses de recherches de l’entreprise est éligible au bénéfice des dispositions de l’article 244 quater B du CGI (articles L. 80 B-3o et 3o bis du LPF). Pour ce rescrit, il est même prévu que les entreprises qui ont déjà obtenu une prise de position formelle de l’Administration confirmant l’éligibilité de leur projet pluriannuel au crédit impôt recherche peuvent désormais solliciter la révision de la décision initiale en cas de modification ultérieure de leur projet pluriannuel de recherche. Cette mesure, ouverte aux entreprises depuis le 1er octobre 2016, devrait permettre à l’Administration d’instruire plus facilement la demande du fait de sa connaissance préalable du dossier.

– Le rescrit relatif aux établissements stables, par lequel une entreprise peut s’assurer qu’elle n’a pas d’établissement stable en France (article L. 80 B-6o du LPF).

– Le rescrit relatif à la définition catégorielle de certains revenus professionnels, par lequel un contribuable peut demander à l’Administration de se prononcer sur la catégorie dont relève son activité professionnelle (BIC ou BNC), ou de se prononcer sur la nature de l’impôt (IR ou IS) dont relève l’activité d’une société civile (article L. 80 B-8o du LPF).

c. Les rescrits comportant un délai de réponse de six mois

– Le rescrit relatif au mécénat par lequel un organisme peut solliciter la reconnaissance du statut d’intérêt général d’organismes recevant des dons (article L. 80 C du LPF).

– Le rescrit relatif à l’abus de droit, par lequel un contribuable peut consulter l’Administration, avant la conclusion d’un acte, d’une convention ou d’une opération, afin qu’elle se prononce sur la portée véritable de cette opération, c’est-à-dire qu’elle indique dans quelle mesure les éléments qui sont soumis à son analyse caractérisent ou non une situation fictive ou différente de la situation juridique véritable (article L. 64 B du LPF).

Le rescrit préalable aux opérations de fusion, de scission ou d’apport partiel d’actif :

Ce dispositif applicable depuis le 1er janvier 2018 à l’article L. 80 B, 9 du LPF permet aux entreprises qui souhaitent sécuriser le traitement fiscal de l’opération de fusion, de scission ou d’apport partiel d’actif, de demander à l’administration la confirmation que les dispositions excluant des régimes de faveurs ne lui sont pas applicables. L’administration est considérée avoir donné un accord tacite lorsqu’elle ne répond pas dans les six mois.

Les modalités d’application de cette mesure viennent d’être précisées par décret.

La demande doit préciser :

– le nom ou la raison sociale et l’adresse du demandeur et des autres personnes concernées par l’opération de fusion, de scission ou d’apport partiel d’actif ;

– la date prévue de l’opération envisagée, la nature du patrimoine apporté, les modalités de transcription et de rémunération des apports et le montant des plus-values mises en sursis d’imposition ;

– la nature et le contexte économique de cette opération, ses conséquences économiques et fiscales, ainsi que, le cas échéant, les autres informations nécessaires pour mettre l’administration en mesure d’en apprécier les motifs et objectifs.

d. Le rescrit contrôle

L’extension de la garantie fiscale à compter du 1er janvier 2019 issue de la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance (loi ESSOC) a instauré une nouvelle sorte de rescrit lié au contrôle fiscal subi par les entreprises. Ce dispositif est commenté au chapitre sur les garanties fiscales après contrôle (chapitre 7 « l’entreprise et l’administration fiscale » titre 3 « les garanties du contribuable dans les procédures de contrôle » paragraphe C « les garanties après le contrôle » partie 5 « les voies de recours ».

4 Les recours possibles

Après prise de décision formelle par l’Administration, le contribuable dispose de la possibilité de demander un second examen de la demande de rescrit.

Cette possibilité de second examen concerne le rescrit général comme les rescrits spécifiques, à l’exception du rescrit abus de droit, qui bénéficie d’ores et déjà de garanties spécifiques au titre de la procédure dite « de l’abus de droit fiscal ».

Le contribuable doit exercer ce recours dans un délai de deux mois à compter du jour de la réception de la réponse de l’Administration, sans avoir à invoquer d’éléments nouveaux puisque le second examen a vocation à juger la pertinence du premier avis, et non à se prononcer sur une nouvelle situation de fait.

Ce second examen est assuré par un collège de six fonctionnaires dont aucun n’a eu à prendre position sur la demande initiale pour garantir la neutralité et l’impartialité de l’avis rendu.

Ce collège devra répondre dans les mêmes délais (à compter de la nouvelle saisine) et selon les mêmes règles que ceux auxquels était soumise la saisine initiale.

L’avis du collège s’impose au service qui a délivré la réponse initiale et qui sera chargé d’en faire part au contribuable.

	Dans la pratique l’administration fiscale délivre chaque année environ 18 000 prises de position formelles selon la procédure de rescrit sur des situations de fait présentées par des contribuables. L’essentiel des demandes relève des services territoriaux.

Afin de faciliter l’instruction de toutes les demandes de rescrit général dans les meilleurs délais, un formulaire indiquant les principales informations à fournir est mis à la disposition des contribuables sur le site impots.gouv.fr/Les rescrits/ Je demande un rescrit/Documentation utile/modèle de rescrit.

Pour permettre aux usagers d’accéder aux rescrits de portée générale tout en renforçant leur visibilité, une nouvelle série dédiée à la publication de rescrits, intitulée RES - Rescrits, a été créée dans la base documentaire BOFiP-Impôts. Les publications, classées par impôt ou par catégorie de revenus, interviennent au fil des décisions et font l’objet d’un lien « actualité » en page d’accueil de BOFIPImpôts. Elles sont aussi signalées sur le site www.impots.gouv.fr







À titre d’exemple, voici un modèle type de demande de rescrit abus de droit accessible sur le site www.impots.gouv.fr

	RESCRIT ABUS DE DROIT




	Demande d’avis relative à la mise en œuvre de la garantie prévue par l’article L. 64 B




	L’article L. 64 B du Livre des procédures fiscales vous offre la possibilité de saisir l’Administration, préalablement à la conclusion d’un contrat ou d’une convention pour apprécier la portée fiscale de cette opération.

Si vous souhaitez faire usage de cette faculté, il vous faut faire parvenir à la Direction générale des finances publiques un dossier complet et précis.

Le présent cahier des charges a pour vocation de vous aider dans cette tâche :

– Les indications qu’il comporte ne sont pas limitatives. Il vous appartient d’y ajouter les éléments qui vous paraissent utiles.

– Ces indications sont également générales : il n’est pas possible de fixer par avance le degré de précision avec lequel tel ou tel point devrait être exposé.







	1 – DEMANDEUR (s)




	1.1. Personne physique

– Nom et prénom :

– Adresse :

– Téléphone :

1.2. Personne morale

– Dénomination :

– Forme juridique :

– Adresse du siège social et des établissements :

Fournir un extrait Kbis et la photocopie des statuts et des 3 derniers bilans.




	2 – OPÉRATION ENVISAGÉE




	2.1. Exposé clair, complet et sincère des opérations :

2.2. Motifs de l’opération :

2.3. Calendrier estimatif :

2.4. Enjeux financiers :




	2.5. Analyse fiscale de l’opération :

Cette analyse doit indiquer les dispositifs et impositions qui pourraient être appliqués après mise en œuvre de la procédure de l’abus de droit fiscal




	3 – PARTIES À L’OPÉRATION




	3.1. Désignation exacte (nom ou raison sociale, adresse) de toutes les parties à l’opération :

3.2. Description des liens déjà existants entre ces parties :




	4 – PROJETS D’ACTES, CONTRATS ET CONVENTIONS




	4.1. Production d’une copie de tous les projets de documents nécessaires à l’opération :




	Pour que l’Administration soit engagée par la réponse qu’elle vous fournira, il faut que votre demande soit formulée de bonne foi et de manière à ce que l’Administration dispose de tous les éléments qui caractérisent l’opération.

Le délai de six mois ne commence à courir qu’à compter du dépôt d’une demande complète auprès de l’autorité compétente




	 

	À……, le…….

Certifié exact, conforme et sincère

Signature et qualité du signataire.







II Le droit de contrôle de l’Administration
Le système fiscal français est un système essentiellement déclaratif. Ce sont les contribuables qui, sous leur propre responsabilité, déclarent les sommes à partir desquelles l’imposition va être établie.

La contrepartie de ce système déclaratif, qui laisse une certaine liberté au contribuable, est la possibilité pour l’administration fiscale de contrôler les déclarations déposées et de vérifier si elles correspondent à la réalité des opérations réalisées.

Ce droit de contrôle est strictement réglementé par la loi qui fixe un certain nombre de règles de procédure destinées à protéger les contribuables. Le non-respect de ces règles peut entraîner la déchéance de la procédure et l’annulation des impôts qui en découlent.

Bien évidemment, le contrôle des déclarations permet aussi à l’Administration de rétablir l’imposition exacte de certains contribuables qui auraient été surtaxés.

Ce pouvoir de contrôle est encadré dans le temps. Il doit être exercé dans le délai légal de reprise ou de prescription, à l’expiration duquel l’administration ne peut plus établir d’imposition primitive ou supplémentaire.

A Le délai de reprise

Prévu par le Livre des procédures fiscales, le droit de reprise est la faculté donnée à l’Administration de réparer les insuffisances, omissions et erreurs commises dans l’établissement de l’impôt.

Cette prescription du droit de reprise doit être distinguée de celle de l’action de recouvrement qui suit des règles spécifiques.

Le délai de reprise varie de un à dix ans selon la nature de l’impôt.

1 Le délai général

Conformément aux articles L. 169 et L. 176 du LPF, le délai de droit commun est de trois ans. Il concerne l’impôt sur le revenu, l’impôt sur les sociétés et taxes assimilées ainsi que les taxes sur le chiffre d’affaires.

Concrètement, pour l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés, le délai de reprise de l’administration expire, en principe, à la fin de la troisième année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due.

Ainsi, pour les revenus de l’année N (déclarés en N+1), le délai de reprise expirera le 31 décembre N+4.

Pour la TVA, ce délai s’exerce jusqu’à la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle la taxe est devenue exigible.

L’Administration pourra donc, jusqu’au 31 décembre N, exercer son droit de reprise à l’égard des opérations réalisées depuis le 1er janvier N–3 (exercice coïncidant avec l’année civile) ou depuis l’ouverture de l’exercice (N–4)–(N–3) pour un exercice avec clôture en cours d’année).

Examinons la situation d’une société redevable de l’impôt sur les sociétés dont l’exercice coïncide avec l’année civile qui aurait à l’ouverture de l’exercice N–3 un déficit reportable provenant de l’exercice N–5.

Si cette société fait l’objet d’une vérification de comptabilité en N, l’administration fiscale serait en droit d’examiner la comptabilité des exercices N–5 et N–4, pourtant prescrits en N.

Pour ce contrôle, l’Administration serait limitée à la réduction ou l’annulation du déficit reportable à l’ouverture du premier exercice non prescrit mais en aucun cas à un rappel d’impôt sur ces deux exercices.



Pour les droits d’enregistrement et l’impôt sur la fortune immobilière, l’action en reprise, conformément aux dispositions de l’article L. 80 du LPF, se prescrit le 31 décembre de la troisième année suivant celle au cours de laquelle l’exigibilité des droits a été suffisamment révélée par l’enregistrement d’un acte ou d’une déclaration ou par l’exécution de la formalité fusionnée et ce sans qu’il soit nécessaire de recourir à des recherches ultérieures.

À défaut de révélation de l’opération, le droit de reprise de l’Administration s’exerce jusqu’à l’expiration de la sixième année suivant celle du fait générateur de l’impôt (article L. 186 du LPF).

Pour un décès survenu en N, en l’absence de déclaration de succession déposée par les héritiers et d’acte juridique mentionnant un transfert quelconque de propriété, l’administration fiscale disposera d’un délai jusqu’au 31 décembre N+6 pour réclamer les droits dus sur cette mutation par décès.



En matière de contribution économique territoriale, le délai général est aussi de trois ans.

2 Les délais spéciaux

Certaines situations peuvent entraîner l’application d’un délai supérieur au délai général de trois ans, à l’exception de la prescription abrégée pour certains impôts locaux.

a. Le recours à l’assistance administrative internationale

Dans certaines situations, l’administration fiscale peut, dans le délai initial de reprise, avoir besoin d’interroger une autorité compétente d’un autre État pour obtenir des renseignements concernant un contribuable.

Dans ce cas, conformément à l’article L. 188 A du LPF, elle peut réparer les omissions ou insuffisances d’imposition afférentes à cette demande, même si le délai initial de reprise est écoulé, jusqu’à la fin de l’année qui suit celle de la réception de la réponse et au plus tard jusqu’au 31 décembre de la troisième année suivant celle au titre de laquelle le délai initial de reprise est écoulé.

Ce dispositif s’applique dans la mesure où le contribuable a été informé de l’existence de la demande de renseignements dans le délai de soixante jours suivant son envoi, ainsi que de la réponse de l’autorité compétente de l’autre État dans le délai de soixante jours suivant sa réception par l’Administration.

b. La découverte d’agissements frauduleux

Aux termes de l’article L. 187 du LPF, l’Administration pourra, en cas de découverte d’agissements frauduleux entraînant le dépôt d’une plainte en vue de l’application de sanctions pénales, procéder à des rehaussements au titre des deux années qui excèdent le délai ordinaire de prescription.

Si une vérification de comptabilité effectuée en matière d’impôt sur le revenu et portant sur les années N–3 à N–2 donne lieu à une proposition de rectification en juin N et au dépôt d’une plainte en août N, l’Administration disposera, après cette date et jusqu’au 31 décembre N, de la possibilité d’effectuer une vérification pour les années N–5 et N–4.



c. L’existence d’une activité occulte

Le dispositif relatif à l’activité occulte telle qu’elle est définie par l’article L. 174 du LPF concerne le contribuable qui n’a pas déposé dans le délai légal les déclarations qu’il était tenu de souscrire et qui n’a pas fait connaître son activité à un centre de formalités des entreprises ou au greffe du tribunal de commerce, ou qui se livre à une activité illicite.

Dans ce cas, l’Administration bénéficie d’un délai de reprise jusqu’à la fin de la dixième année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due.

Ce délai spécial de reprise vise expressément l’impôt sur le revenu pour les catégories de revenus relevant d’une activité professionnelle, l’impôt sur les sociétés, la cotisation foncière des entreprises, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ainsi que les taxes sur le chiffre d’affaires et assimilées.

d. La non déclaration d’avoirs détenus à l’étranger ou de revenus provenant de l’étranger

En application de l’article 1649 A du CGI, le contribuable, personne physique, association et société n’ayant pas la forme commerciale, domicilié ou établi en France, doit déclarer, en même temps que ses déclarations de revenus ou de résultats, les références des comptes financiers ouverts, utilisés ou clos par lui à l’étranger.

L’Administration dispose avec l’article L. 23 C du LPF d’un délai de dix ans pour obtenir du contribuable toutes informations ou justifications sur l’origine et les modalités d’acquisition des avoirs figurant sur le compte ou le contrat d’assurance-vie.

e. La prescription abrégée en matière d’impôts locaux

En matière de taxes foncières, taxe d’habitation et taxes annexes établies sur les mêmes bases, le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.

Ainsi, les avis d’imposition à la taxe d’habitation et de taxe foncière de N pourront faire l’objet d’une rectification jusqu’au 31 décembre N+1.

3 L’interruption de la prescription

La prescription a pour effet, par le simple écoulement du délai, d’éteindre l’obligation du contribuable. Certains événements, lorsqu’ils interviennent avant l’expiration du délai de reprise, permettent d’interrompre la prescription.

Il s’agit essentiellement de la proposition de rectification adressée au contribuable dès lors qu’elle répond aux conditions légales de validité.

L’interruption, limitée alors aux droits mentionnés dans ce document, a pour effet de faire courir à compter de l’acte interruptif une prescription nouvelle de même nature et de même durée.

Dans le cadre d’un contrôle, si l’Administration adresse une proposition de rectification en octobre N au titre de l’impôt sur les revenus de N–3, elle a la possibilité d’établir les impositions correspondantes jusqu’au 31 décembre N+3.



La prescription peut aussi être interrompue par tout acte comportant reconnaissance de la part du contribuable.

C’est le cas notamment avec le dépôt d’une déclaration fiscale rectificative ou la reconnaissance expresse d’une dette de TVA au passif du bilan.

B Les différents moyens de contrôle

Pour exercer son pouvoir de contrôle, l’Administration dispose de plusieurs moyens qu’elle adapte en fonction des objectifs recherchés.

1 Les informations recueillies auprès du contribuable

Deux types de demande peuvent être adressés au contribuable.

a. La demande d’informations (article L. 10 du LPF)

L’Administration a toujours la faculté d’interroger le contribuable (verbalement ou par écrit) pour obtenir des renseignements ou des justifications concernant les déclarations souscrites.

Cette demande ne revêt aucun caractère contraignant et permet de questionner directement le contribuable. Celui-ci n’a pas l’obligation de répondre.

b. La demande d’éclaircissements ou de justifications (articles L. 16 et L. 16 A du LPF)

Cette demande présente un caractère plus contraignant pour le contribuable.

Elle ne concerne que l’impôt sur le revenu pour les demandes relatives :

– à la situation et charges de famille ;

– aux charges retranchées du revenu global ou ouvrant droit à une réduction d’impôt ;

– aux éléments servant à la détermination des revenus fonciers, gains de cession de valeurs mobilières et plus-values immobilières ;

– et s’il est établi que le contribuable peut avoir des revenus plus importants que le revenu déclaré, aux avoirs ou revenus d’avoirs à l’étranger.

Le contribuable dispose d’un délai de réponse de deux mois. En cas de réponse insuffisante, une mise en demeure invitera le contribuable à préciser sa réponse dans un délai de 30 jours.

L’absence ou l’insuffisance de réponse pourra entraîner l’application de la procédure de taxation d’office.

2 Les informations recueillies auprès de tiers

L’Administration a la possibilité de s’adresser à des tiers pour obtenir des informations complémentaires sur la situation du contribuable. Pour cela, elle utilisera le droit de communication ou le recours à l’assistance administrative internationale.

a. Le droit de communication (article L. 81 du LPF)

Le droit de communication est le droit reconnu à l’administration fiscale de prendre connaissance et, au besoin, copie de documents détenus par des tiers (entreprises, administrations, tribunaux, etc.) en vue de leur utilisation à des fins de contrôle.

Les personnes ou organismes assujettis au droit de communication sont limitativement énumérés par la loi. Il s’agit :

– des entreprises commerciales et agricoles, des professionnels libéraux assurant des prestations à caractère juridique, financier ou comptable, des entreprises dans le secteur bancaire et des compagnies d’assurances ;

– des tribunaux (autorité judiciaire et ministère public) ;

– des organismes de sécurité sociale ;

– des administrations publiques et assimilées.

Depuis le 1er janvier 2015, la loi a étendu le champ du droit de communication, en disposant que les informations susceptibles d’être recueillies en vue de l’établissement de l’assiette et du contrôle de l’impôt peuvent porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées.

Aucune formalité particulière n’est prévue pour l’exercice du droit de communication, l’Administration pouvant se contenter de consulter les documents concernés ou d’en prendre photocopies.

Dans la pratique, elle recommande à ses agents d’adresser, ou de remettre à l’intéressé un avis de passage pour l’exercice du droit de communication.

Le droit de communication porte sur « tous documents relatifs à leur activité » (formulation issue de la loi du 29 décembre 2014 applicable à compter du 1er janvier 2015).

Concrètement, cela concerne les livres dont la tenue est rendue obligatoire par les articles L. 123-12 à L. 123-28 du Code de commerce, ainsi que tous les livres et documents annexes, pièces de recettes et de dépenses.

Cependant, en aucun cas l’administration fiscale ne pourra obtenir par le biais du droit de communication des renseignements couverts par le secret professionnel (avocats, médecins, etc.).

L’Administration n’a pas l’obligation d’informer le contribuable des démarches qu’elle effectue dans le cadre du droit de communication. Cependant, si elle se fonde sur les renseignements recueillis pour établir des impositions supplémentaires, elle devra l’informer de la teneur et de l’origine de ces renseignements.

En cas de refus de communiquer les documents soumis au droit de communication, l’amende s’élève à 5 000 €.

b. L’assistance administrative internationale

L’Administration peut échanger des renseignements avec les pays ayant conclu avec la France une convention fiscale internationale prévoyant l’assistance mutuelle, ainsi qu’avec l’ensemble des États membres de l’Union européenne.

C’est cette demande, effectuée dans la délai initial de reprise, qui va permettre à l’Administration de pouvoir bénéficier d’un délai supplémentaire prévu à l’article L. 188 A du LPF.

3 Les investigations avec les procédures d’enquête, de visite et de saisie

Plusieurs dispositifs existent pour permettre à l’Administration de procéder à des enquêtes ou d’effectuer des opérations de perquisition.

a. Le droit d’enquête

Le droit d’enquête, codifié aux articles L. 80 F à L. 80 J du LPF, a pour objet la recherche de manquements aux règles de facturation auxquelles sont soumis les assujettis à la TVA et, le cas échéant, le contrôle des obligations liées à la facturation électronique.

Cette procédure permet à l’Administration d’intervenir de manière inopinée dans les locaux professionnels d’un assujetti ou, sur convocation dans les bureaux de l’Administration, d’auditionner celui-ci.

Une même enquête peut donner lieu à une ou plusieurs interventions sur place. Les enquêteurs peuvent consulter les factures, la comptabilité matières, les livres, les registres ainsi que tous documents professionnels pouvant se rapporter à des opérations ayant donné lieu à facturation.

Chaque audition donne lieu à l’établissement d’un compte rendu d’audition. L’enquête se conclut par un procès-verbal. Celui-ci doit être rédigé au plus tard dans les trente jours qui suivent la dernière intervention sur place ou la dernière convocation.

Ce document consigne les manquements constatés aux règles de la facturation ou l’absence de tels manquements.

Une copie est remise à l’intéressé, qui dispose d’un délai de trente jours pour faire valoir ses observations.

b. Le droit de visite et de saisie

Lorsque l’Administration détient des éléments laissant supposer une présomption de fraude portant sur les impôts directs ou la TVA, elle peut utiliser la procédure de droit de visite et de saisie prévue à l’article L. 16 B du LPF.

L’engagement d’une telle procédure doit être autorisé par une ordonnance du juge des libertés et de la détention. La visite et la saisie de documents doivent s’effectuer sous l’autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées.

Le droit de visite et de saisie est particulièrement encadré.

La visite ne peut commencer avant 6 heures ni après 21 heures ; elle peut être effectuée en tous lieux où les pièces et documents se rapportant aux agissements frauduleux sont susceptibles de se trouver (locaux d’habitation et locaux professionnels), chez le contribuable ou chez des tiers (conseil ou comptable du contribuable).

La visite est effectuée par des agents de l’Administration ayant au moins le grade d’inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général des finances publiques. Ils doivent être obligatoirement accompagnés par un officier de police judiciaire désigné par le juge.

Lors de cette perquisition, l’Administration peut saisir tous les documents et fichiers de nature à apporter la preuve des agissements frauduleux dont la recherche a été autorisée par l’autorité judiciaire.

L’inventaire des pièces, documents et fichiers saisis devra être annexé au procès-verbal à établir par l’administration fiscale pour relater les modalités et le déroulement de l’opération et consigner les constatations effectuées.

Ce document est signé par les agents des finances publiques, l’officier de police judiciaire et l’occupant des lieux ou son représentant (en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal).

Sauf cas particuliers, les documents saisis sont restitués dans les six mois de la visite.

c. La procédure de flagrance fiscale

Cette procédure permet à l’Administration de prendre, dans certains cas, des mesures conservatoires pour sécuriser le recouvrement de l’impôt.

Ce dispositif s’applique dans les cas suivants :

– exercice d’une activité occulte ;

– établissement ou comptabilisation de factures fictives ;

– utilisation de logiciels permissifs ;

– infraction à la législation sociale en matière de travail dissimulé ;

– absence répétée de souscription de la déclaration mensuelle de TVA.

Ces situations peuvent être mises en évidence lors d’un droit d’enquête, d’un droit de visite et de saisie ou lors d’une vérification de comptabilité. Elles donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal de flagrance fiscale avec possibilité pour le comptable des finances publiques de procéder à des saisies conservatoires (sans accord préalable d’un juge) à hauteur d’un montant représentatif des impôts afférents à la période en cours.

L’ensemble des faits constatés par le procès-verbal est sanctionné par l’application d’une amende dont le montant varie de 5 000 à 30 000 € selon l’importance des faits reprochés à l’entreprise.

4 Le contrôle des déclarations fiscales

L’Administration dispose de plusieurs possibilités pour contrôler les déclarations déposées par les contribuables et s’assurer qu’elles reprennent l’ensemble des opérations réalisées.

a. L’examen sur pièces des déclarations

Cet examen va d’abord permettre à l’Administration d’effectuer un premier contrôle de la cohérence des déclarations souscrites et de relancer les contribuables qui n’auraient pas déposé les déclarations dont ils sont redevables.

Dans un second temps, l’Administration pourra procéder à l’examen critique des déclarations à l’aide des renseignements et autres documents figurant dans le dossier du contribuable.

Ce contrôle, qui concerne aussi bien les personnes physiques que les personnes morales, porte sur l’ensemble des déclarations professionnelles ou personnelles et sur tous les impôts.

C’est à cette occasion que l’Administration pourra adresser, si elle le juge utile, une demande d’information ou une demande d’éclaircissements ou de justifications.

Ce contrôle conduit soit :

– au classement sans suite du dossier dès lors qu’aucune erreur n’a été constatée ;

– à la mise en évidence d’une erreur devant faire l’objet d’une rectification. Dans ce cas, l’Administration utilise une procédure de rectification pour réclamer un complément d’impôt ou procède à un dégrèvement en cas d’erreur en défaveur du contribuable ;

– à une proposition de vérification compte tenu des anomalies ou incohérences constatées.

b. L’examen de comptabilité

Conformément à l’article L. 13 G du LPF applicable à compter du 1er janvier 2017, l’Administration peut, avec la procédure d’examen de comptabilité, vérifier la comptabilité des entreprises tenue sous forme informatisée sans se rendre sur place, d’où l’appellation par les praticiens du contrôle fiscal « à distance ».

Dans le cadre de ce contrôle, les contribuables devront, sur demande de l’Administration, remettre leur Fichier des écritures comptables (FEC) dans un délai de 15 jours à compter de la réception de l’avis d’examen de comptabilité.

Avec cette procédure, l’Administration examinera les données du FEC avec si besoin demande de renseignements, justifications ou éclaircissements au contribuable. Elle pourra aussi réaliser si besoin des traitements informatiques sur les fichiers complémentaires qui lui seront transmis spontanément par le contribuable.

Attention

Les fichiers des écritures comptables ne peuvent être conservés par l’Administration. Ils doivent être détruits avant la mise en recouvrement ou avant d’informer le contribuable de l’absence de redressements.



c. La vérification de comptabilité

La vérification de comptabilité représente l’une des formes principales de mise en œuvre du contrôle fiscal pour les professionnels.

Conformément à l’article R. 13-1 du LPF, elle comporte :

– la comparaison des déclarations souscrites par les contribuables avec les écritures comptables et avec les registres et documents de toute nature, notamment ceux dont la tenue est prévue par le Code général des impôts et par le Code de commerce ;

– l’examen de la régularité, de la sincérité et du caractère probant de la comptabilité à l’aide éventuellement des renseignements recueillis à l’occasion de l’exercice du droit de communication, et de contrôles matériels.

Elle implique, au-delà du simple examen de la comptabilité, une confrontation des renseignements extracomptables avec les données comptables qui se trouvent à la base des déclarations souscrites.

Cette vérification de comptabilité, qui se traduit par l’intervention de l’administration fiscale dans les locaux de l’entreprise, est particulièrement encadrée par tout un ensemble de règles de procédures qui garantissent les différentes étapes de ce contrôle.

d. L’examen de la situation fiscale personnelle

L’examen de la situation fiscale personnelle (en abrégé : ESFP) concerne les personnes physiques et a pour but de vérifier la sincérité et l’exactitude de la déclaration d’ensemble des revenus.

Il s’agit de s’assurer de la cohérence entre les revenus portés sur la déclaration d’impôt sur le revenu et les éléments tirés de la situation patrimoniale, de la situation de trésorerie et du train de vie des membres du foyer fiscal.

L’Administration, qui effectue ce contrôle dans ses locaux, va chercher à confronter les éléments de la déclaration d’impôt sur le revenu du contribuable avec les autres informations dont elle dispose telles que :

– les relevés d’identité bancaire qu’elle obtient dans le cadre du droit de communication ;

– les informations émanant des services de police (contribuables se livrant à des activités illicites ou occultes), de l’Urssaf (cotisations payées pour les gens de maison), de l’administration des douanes (bateaux de plaisance, mouvements sur des œuvres d’art et d’antiquités), etc. ;

– du patrimoine immobilier à partir des actes qu’elle détient ;

– des éléments connus du train de vie des membres du foyer fiscal.

Le service vérificateur peut être amené à établir une balance de trésorerie pour détecter d’éventuelles anomalies entre les encaissements et les décaissements.

Comme pour la vérification de comptabilité, cette procédure est très encadrée pour permettre au contribuable de bénéficier des différentes garanties liées au contrôle.
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